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ARTICLE 1 : INTERPRÉTATION

Dans ces règlements généraux : 
 
   a) Les mots au singulier peuvent aussi vouloir dire le pluriel, et les mots au   --
---- masculin peuvent aussi vouloir dire le féminin, selon le contexte. 
 
   b) Si une date prévue pour faire une action (par exemple envoyer un avis) ----
---- tombe un jour férié, l’action peut être faite le jour suivant sans problème. 
 
ARTICLE 2 : NOM

L’organisme est une personne morale à but non lucratif. Son nom officiel
est Société québécoise de la déficience intellectuelle, aussi appelée la SQDI. En
anglais, son nom est Québec Intellectual Disability Society.

ARTICLE 3 : INCORPORATION

La SQDI a été créée selon la Partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-
38). Elle a reçu ses lettres patentes à Québec, le 12 novembre 1951.  
 
Les lettres patentes sont un document officiel du gouvernement qui confirme
qu’un organisme est officiellement créé. Ce document donne à l’organisme le
droit d’exister légalement et de fonctionner selon des règles reconnues.

ARTICLE 4 : SIÈGE SOCIAL

Le siège social de la SQDI se trouve à Montréal, au Québec. Son adresse est
décidée par le conseil d’administration. 

ARTICLE 5 : TERRITOIRE

La SQDI agit sur l’ensemble du territoire du Québec. 

Chapitre I – Dispositions générales 
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Chapitre II – Objets 

ARTICLE 6 : MISSION

La SQDI est un organisme à but non lucratif regroupant diverses organisations
œuvrant dans le domaine de la déficience intellectuelle en provenance de
toutes les régions du territoire québécois. 
 
La SQDI se consacre essentiellement à la promotion des intérêts et à la défense
des droits des personnes ayant une déficience intellectuelle et de leur famille,
de même qu’à la sensibilisation de la population et à la diffusion d’informations
à l’échelle provinciale, avec l’objectif ultime de favoriser l’intégration
communautaire des personnes ayant une déficience intellectuelle. 
 
ARTICLE 7 : OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Les objectifs généraux liés à la mission de la SQDI sont les suivants: 
 

Promouvoir les intérêts et défendre les droits des personnes ayant une
déficience intellectuelle et ceux de leur famille, soit en agissant de manière
proactive, notamment par des revendications face aux différentes
orientations politiques touchant les personnes et leur famille, et en
intervenant lors de situations de crise, de discrimination ou d’exploitation de
ces personnes; 

 
Renseigner et sensibiliser les membres, les partenaires, dont les
professionnels et les intervenants du milieu, de même que les décideurs et
la population en général, sur les problématiques et les nouveaux
développements en matière de déficience intellectuelle, par le biais de
publications, de relations avec les médias et parti l’organisation
d’événements tels que congrès, colloques ou campagnes de
sensibilisation; 
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Agir à titre de porte-parole des associations qu’elle représente auprès des
diverses instances politiques et publiques ou acteurs sociaux, notamment
concernant les différents projets de lois et règlements en matière
d’éducation, de travail, de santé, de services sociaux, de sécurité du revenu
ou de tout autre programme touchant de près ou de loin l’intégration
sociale des personnes dont elle soutient la cause; 

 
Encourager et soutenir toute initiative privilégiant les services et le soutien
aux familles ou leurs proches facilitant l’autonomie des personnes ayant une
déficience intellectuelle, et par conséquent, qui favorise leur intégration
pleine et entière dans leur communauté respective. 

Chapitre III – Orientation politique non
partisane

ARTICLE 8 : NON-PARTISANERIE

La SQDI a une orientation politique non partisane. Elle ne s’implique donc pas
dans une activité liée à un parti politique, que ce soit de façon directe ou
indirecte. 

Chapitre IV – Membres

ARTICLE 9 : CATÉGORIES

La SQDI comprend trois types de membres : les membres associés, les
membres soutien et les membres ad hoc. 
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ARTICLE 10: MEMBRE ASSOCIÉ 

10.1 Définition 
 
Tout organisme sans but lucratif ou comité des usagers qui a pour mission de :
 

défendre les droits des personnes ayant une déficience intellectuelle, leur
famille et leurs proches;
ou rassembler ces personnes 

et qui est accepté par le conseil d’administration de la SQDI, peut faire partie de
l’organisation. 

10.2 Modalités et conditions pour devenir membre associé 

Pour devenir membre associé, l’organisme sans but lucratif ou le comité des
usagers doit : 

1.Envoyer une demande d’adhésion à la SQDI, accompagnée d’une
résolution de son conseil d’administration. 

 
2.Cette résolution confirme que l’organisme s’engage à respecter les

conditions suivantes : 
        a) Appuyer la mission et les objectifs de la SQDI; 
        b) Respecter les règlements généraux ainsi que les politiques et les  -------
--------procédures de la SQDI; ----- 
        c) Payer la cotisation annuelle dans le délai fixé par le conseil --------------
------- d’administration. 

3.Être accepté par le conseil d’administration de la SQDI 
      L’acceptation se fait par un vote à la majorité simple, soit 50 % + 1 des -----
--- administratrices et administrateurs présents lors de la réunion où la ---------
--- demande est étudiée. 
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10.3 Droits et obligations 
 
 a) Participer aux assemblées générales et voter par l’intermédiaire de la -------
---personne qu’il délègue comme représentante de l’organisme ou du ---------
-- comité des usagers ; 
 b) Appuyer la mission et les intérêts de la SQDI; 
 c) Prendre part aux activités de la SQDI. 

ARTICLE 11 : MEMBRE SOUTIEN 
 
11.1 Définition 
 
Un membre soutien est un organisme, une corporation, une association, une
société ou un regroupement qui : 

s’intéresse à la recherche et au développement liés aux personnes ayant
une déficience intellectuelle, à leur famille et à leurs proches; 
souhaite appuyer les actions de la SQDI; 
est accepté par le conseil d’administration. 

 
11.2 Modalités et conditions pour devenir membre soutien 
 
Pour devenir membre soutien, l’organisme doit : 
 

1.Envoyer une demande d’adhésion à la SQDI, accompagnée d’une
résolution. 

Cette résolution confirme que l’organisme s’engage à : 
                a) Respecter la mission et les objectifs de la SQDI; 
                b) Respecter les règlements généraux ainsi que les autres politiques
-------------de la SQDI; 
                c) Payer la cotisation annuelle dans le délai fixé par le conseil --------
-------------d’administration.
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2.Être accepté par le conseil d’administration 
L’acceptation se fait par un vote à la majorité simple, soit 50 % + 1 des
administratrices et administrateurs présents lors de la réunion où la
demande est étudiée. 

11.3 Droits et obligations 
 
      a) Participer aux assemblées générales, avec droit de parole, mais sans droit
------ de vote; 
      b) Appuyer la mission et les intérêts de la SQDI; 
      c) Participer aux activités de la SQDI. 

ARTICLE 12: MEMBRE AD HOC 
 
12.1 Définition 
 
Un membre ad hoc est une administratrice ou administrateur de la SQDI
provenant de la collectivité. Cette personne n’est pas déléguée par un membre
associé.  
 
La personne devient membre ad hoc dès son élection au conseil
d’administration et le demeure pendant toute la durée de son mandat. 
 
L’administratrice ou l’administrateur cesse d’être membre dès lors que son
mandat au conseil d’administration prend fin. 
 
12.2 Droits et obligations  

        a) Participer aux assemblées générales et voter;  
        b) Appuyer la mission et les intérêts de la SQDI;  
        c) Participer aux activités de la SQDI.  

Le membre ad hoc n’a pas besoin d’être accepté par le conseil d’administration
et n’a pas à payer de cotisation annuelle.
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ARTICLE 13 : DÉSAFFILIATION 

Un membre peut mettre fin à son adhésion (démissionner) en envoyant un avis
écrit à la secrétaire ou au secrétaire du conseil d’administration. 

La fin de l’adhésion prend effet dès la réception de l’avis. 

Le membre ad hoc ne peut pas se retirer de la SQDI, sauf s’il quitte le conseil
d’administration. 
 
Dans ce cas, il cesse automatiquement d’être membre de la SQDI. 

Un membre qui met fin à son adhésion n’a droit à aucun remboursement des
cotisations déjà payées. 

ARTICLE 14 : SUSPENSION OU EXPULSION 

Le conseil d’administration peut décider de suspendre temporairement ou
d’exclure définitivement un membre

Cette décision doit être approuvée par au moins les deux tiers (2/3) des
membres présents lors d’une réunion du conseil d’administration. 
 
Un membre peut être suspendu ou exclu s’il : 

    a) Ne respecte pas les règlements ou les politiques de la SQDI; 
    b) Agit d’une façon qui nuit à la mission ou aux intérêts de la SQDI. 
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14.1 Procédure de suspension ou d’expulsion 

Avant de prendre une décision, le conseil d’administration doit : 

1.Envoyer un avis écrit au membre concerné. Cet avis explique l’intention de
le suspendre ou de l’exclure, ainsi que les raisons. 

 
2. Inviter le membre à une réunion du conseil d’administration afin de lui

permettre de s’exprimer. L’avis doit être envoyé au moins 10 jours avant la
réunion et indiquer clairement : 

la date; 
l’heure; 
le lieu de la réunion. 

3.Lors de cette réunion, le membre peut : 
se présenter et expliquer son point de vue; 
remettre une lettre à la présidente ou au président pour qu’elle soit lue; 
se faire représenter par une autre personne; 
ou choisir de ne pas se présenter. 

 
4.Après la réunion, que le membre se soit présenté ou non, le conseil

d’administration : 
prend une décision dans les 15 jours; 
informe le membre de sa décision par courrier recommandé ou par voie
électronique 
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Chapitre V - Assemblées générales

ARTICLE 15 : TYPES D’ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
 
Il existe deux types d’assemblées générales : 
 
        a) L’assemblée générale annuelle; 
        b) L’assemblée générale extraordinaire. 

ARTICLE 16 : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 
 
16.1 Date et objet de l’assemblée générale annuelle 
 
L’assemblée générale annuelle de la SQDI a lieu une fois par année, au plus
tard 120 jours après la fin de l’année financière. 
 
Elle se tient à l’endroit ou par le moyen technologique choisi par le conseil
d’administration, à la date et à l’heure fixées par résolution. 
 
Cette assemblée sert notamment à : 
 

approuver le procès-verbal de la dernière assemblée générale annuelle; 
prendre connaissance du rapport de l’auditeur externe et du rapport annuel
des activités; 
nommer l’auditeur externe pour la prochaine année financière; 
élire les administratrices et administrateurs dont le mandat se termine; 
approuver, s’il y a lieu, les modifications aux règlements généraux adoptées
par le conseil d’administration. 
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élire les administratrices et administrateurs dont le mandat se termine; 
approuver, s’il y a lieu, les modifications aux règlements généraux adoptées
par le conseil d’administration. 

L’assemblée générale annuelle peut aussi traiter de toute autre question inscrite
à l’ordre du jour. 

16.2 Ajouter un point à l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle 

Un membre associé peut demander au conseil d’administration d’ajouter un
point à l’ordre du jour, à condition que : 
          a) le point soit transmis au conseil d’administration au plus tard le 31 -----
---------mars; 
          b) le point relève des responsabilités de l’assemblée générale; 
          c) le point respecte la mission, les objectifs, les règlements et le plan -----
---------d’action de la SQDI; 
          d) le conseil d’administration accepte de l’ajouter à l’ordre du jour. 

Un membre associé peut aussi proposer un changement à l’ordre du jour
pendant l’assemblée. 
 
Cette proposition doit : 

être appuyée par un autre membre associé; 
être acceptée par la majorité simple (50 % + 1) des voix exprimées avant
que le changement soit fait. 

ARTICLE 17 : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
 
17.1 Nature 
 
L’assemblée générale extraordinaire est une réunion prévue pour un but précis.
Seuls les sujets inscrits à l’ordre du jour peuvent être discutés ou décidés. 
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17.2 Convocation par le conseil d’administration ou la présidence 
 
Le conseil d’administration ou la présidente/le président peut convoquer une
assemblée générale extraordinaire en adoptant une simple résolution, selon les
règles prévues au paragraphe 18.1. 

17.3 Convocation à l’initiative des membres 
 
Si au moins 1/10 des membres associés le demande, une assemblée générale
extraordinaire doit être convoquée. 
 

La demande doit expliquer en termes généraux les raisons de la réunion,
être signée par les membres et envoyée au siège social de la SQDI. 

 
À la réception de cette demande, la secrétaire ou le secrétaire doit
convoquer l’assemblée dans un délai de 21 jours. 

 
Si ce n’est pas fait, 2 des membres ayant signé la demande peuvent
convoquer eux-mêmes l’assemblée. 

ARTICLE 18 : AVIS DE CONVOCATION ET TENUE DE L’ASSEMBLÉE 
 
18.1 Délai et contenu des avis de convocation 
 

Pour une assemblée générale annuelle, l’avis doit être envoyé au moins 60
jours à l’avance. 
Pour une assemblée générale extraordinaire, l’avis doit être envoyé au
moins 15 jours à l’avance. 
Une assemblée extraordinaire doit se tenir au plus tard 45 jours après
l’envoi de l’avis.  
L’avis doit indiquer le lieu ou le moyen technologique utilisé, la date et
l’heure de l’assemblée. 
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Pour une assemblée extraordinaire, l’avis doit aussi préciser le sujet à
traiter. 
Les avis peuvent être envoyés par courriel, autre moyen électronique ou
courrier. 

18.2 Mode de tenue de l’assemblée 
 

Les membres peuvent participer à distance par téléphone, visioconférence
ou autre technologie qui permet à tous de communiquer en temps réel. Ils
sont alors considérés comme présents. 

 
Les votes peuvent aussi se faire entièrement par ces moyens, en
garantissant que les votes peuvent être vérifiés et restent secrets si un vote
secret est demandé selon l’article 23. 

ARTICLE 19 : RENONCIATION À L’AVIS DE CONVOCATION 

Renonciation par écrit : 
 
Une assemblée générale annuelle ou extraordinaire peut se tenir même si l’avis
de convocation n’a pas été envoyé, à condition que tous les membres
acceptent de renoncer à cet avis. Cette renonciation peut se faire par écrit, par
courriel ou tout autre moyen écrit. 

Renonciation tacite : 
 
Si un membre assiste à l’assemblée sans manifester son mécontentement, cela
signifie qu’il accepte que la réunion ait lieu même s’il n’a pas reçu l’avis. C’est
ce qu’on appelle une renonciation tacite. 
 
Si un membre vient seulement pour dire qu’il n’a pas reçu l’avis et s’opposer à
la réunion, il ne renonce pas tacitement. Sa présence sert à contester la
validité de l’assemblée. 
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Même si un membre conteste, l’assemblée peut quand même se tenir, à
condition que : 

le nombre minimum de membres (quorum) soit présent; 
et que la convocation ait été faite correctement pour les autres membres. 

En résumé : un membre peut contester, mais cela ne bloque pas
automatiquement la réunion. Il peut participer pour exprimer son désaccord,
mais l’assemblée reste valide pour prendre des décisions. 

ARTICLE 20 : IRRÉGULARITÉ 
 
Si des erreurs involontaires se produisent avec l’avis de convocation (oubli,
envoi incorrect ou non-réception par un membre), cela n’annule pas
l’assemblée. 
 
Mais si ces erreurs touchent plus des deux tiers des membres, l’assemblée
est reportée. 

ARTICLE 21 : PRÉSIDENCE D’ASSEMBLÉE 
 
En général, la présidente ou le président de la SQDI, ou un autre
dirigeant, préside l’assemblée annuelle et les assemblées extraordinaires. 
 
Le conseil d’administration peut également proposer quelqu’un pour présider
l’assemblée. 
 
Cependant, les membres associés présents peuvent choisir quelqu’un parmi
eux pour présider l’assemblée. 

La secrétaire de la SQDI, ou une autre personne désignée par le conseil ou élue
par les membres présents, peut tenir le rôle de secrétaire de l’assemblée. 
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ARTICLE 22 : QUORUM 
 
Il y a quorum lorsque au moins 25 % des délégués votants représentant les
membres associés sont présents à l’assemblée. 

ARTICLE 23 : VOTE 

Les décisions prises en assemblée générale sont adoptées si la majorité des
votes est en faveur, soit 50 % + 1 des voix. 

Certaines décisions peuvent toutefois suivre des règles différentes prévues par
la loi ou par les règlements. 

Chaque membre qui a le droit de vote a un seul vote. 
Pour un membre associé, le vote est exercé par la personne qu’il a
officiellement désignée pour le représenter, conformément à l’article 24. 

ARTICLE 24 : CHANGEMENT DE DÉLÉGUÉ 
 
Un membre associé peut désigner une autre personne pour remplacer sa
déléguée ou son délégué. 
 
Le nom de cette nouvelle personne doit être envoyé au siège social de la SQDI
au moins 5 jours avant l’assemblée générale. 

Sauf indication contraire, cette personne est considérée comme la déléguée
officielle du membre associé pour toutes les autres assemblées générales de
l’année en cours, jusqu’à l’ouverture de la prochaine assemblée générale
annuelle. 
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ARTICLE 25 : MODALITÉS DU VOTE 
 
Toutes les questions présentées à une assemblée générale des membres
sont décidées par un vote à main levée, sauf si un vote secret est demandé. 
 
Un vote secret a lieu si la présidente ou le président de l’assemblée générale le
propose, ou si au moins un membre le demande. 
 
Dans ce cas, chaque membre donne son vote sur un bulletin remis au
scrutateur ou à la scrutatrice. 

ARTICLE 26 : SCRUTATRICES OU SCRUTATEURS 
 
La présidente ou le président de toute assemblée générale peut nommer une ou
plusieurs personnes pour être scrutateurs ou scrutatrices. 
 
Ces personnes peuvent faire partie ou non du conseil d’administration ou
être des délégués d’un membre associé de la SQDI. 

Chapitre VI - Conseil d’administration

ARTICLE 27 : RÔLE DES ADMINISTRATRICES ET ADMINISTRATEURS 

Les administratrices et administrateurs agissent au nom de la SQDI. 
 
Ils doivent faire preuve de loyauté, d’honnêteté, d’intégrité et de bonne
foi envers celle-ci. 

Ils doivent agir avec soin, compétence et prudence, et toujours dans l’intérêt de
la SQDI. 

Ils ne doivent pas agir pour leur intérêt personnel, ni pour celui d’autres
administratrices ou administrateurs, des dirigeantes ou dirigeants, ou des
membres. 
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ARTICLE 28 : ADMINISTRATRICES OU ADMINISTRATEURS 
 
La SQDI est dirigée par un conseil d’administration composé d’un maximum de
13 administratrices ou administrateurs. Ils sont élus par les membres associés
réunis en assemblée générale annuelle. 

ARTICLE 29 : COMPOSITION 
 
La SQDI veut que son conseil d’administration soit diversifié et reflète
la population du Québec, avec des personnes ayant différentes compétences et
venant de différentes régions. 
 
     a) Accommodement raisonnable : Des mesures peuvent être offertes pour --
------aider toutes les candidates et tous les candidats, ainsi que les -------------
------administratrices et administrateurs élus. 
     b) Sièges réservés aux personnes dont la SQDI défend et promeut les droits
------et les intérêts : 

7 sièges : pour la famille d’une personne ayant une déficience
intellectuelle (parents, frères, sœurs ou autres membres du cercle
familial) ou pour une personne ayant une déficience intellectuelle,
déléguée par un membre associé. Une personne responsable d’un
mandat de protection privée pour une personne ayant une déficience
intellectuelle compte aussi comme membre du cercle familial. 
1 siège : pour une personne ayant une déficience intellectuelle,
déléguée par un membre associé. 
1 siège : pour la direction générale ou la coordinatrice/le coordinateur,
délégué(e) par un membre associé. 
2 sièges : pour un membre de la famille, une personne salariée ou un
membre du conseil d’un membre associé, délégué par ce membre. 
2 sièges : pour des personnes venant de la collectivité (milieu des
affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire). 
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ARTICLE 30 : ÉLIGIBILITÉ 
 
Une personne ne peut pas être candidate au conseil d’administration si elle : 

est déléguée par un membre associé en litige ou en défaut avec la SQDI; 
est mineure; 
est en faillite non libérée; 
est interdite par un tribunal de devenir administratrice ou administrateur; 
est sous tutelle ou mandat de protection, sauf si elle est majeure et a une
déficience intellectuelle puisque les objets de la SQDI la concernent (art.
327 du Code civil du Québec); est déléguée par un organisme déjà
représenté au conseil; 
a des liens familiaux avec un autre administrateur, ou en est le représentant
légal; 
est visée par l’alinéa 33c des règlements; 
a été coupable d’une infraction financière grave ou liée à un organisme de
bienfaisance sans pardon; 
a été coupable dans les 5 dernières années d’une infraction financière ou
liée à un organisme de bienfaisance; 
a été administratrice, cadre ou dirigeante d’un organisme de bienfaisance
dont l’enregistrement a été révoqué dans les 5 dernières années pour
violation grave des règles de la Loi de l’impôt sur le revenu. 
est un employé ou une employée de la SQDI. 

ARTICLE 31 : MISE EN CANDIDATURE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
31.1 Délai 
Les personnes qui veulent devenir administratrices ou administrateurs
doivent soumettre leur candidature au moins 30 jours avant l’assemblée
générale annuelle. 
Les candidatures déposées après ce délai ne seront pas acceptées. 
 
31.2 Politique 
Le conseil d’administration décide des règles pour poser sa candidature. 
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Ces règles expliquent comment les personnes : 
déléguées par un membre associé, et 
issues de la collectivité, 

 peuvent devenir administratrices ou administrateurs. 
 
Un comité spécial, composé d’administratrices et d’administrateurs, peut aider
le conseil à gérer les candidatures. 

ARTICLE 32 : ÉLECTION 
 
Les administratrices et administrateurs sont élus par les membres associés lors
de l’assemblée générale annuelle. 
 
Pour être élus, ils doivent obtenir la majorité simple des votes (50 % + 1 des voix
exprimées). 

ARTICLE 33 : DURÉE DES FONCTIONS 
 
    a) Chaque administratrice ou administrateur est élu pour 2 ans, sauf si son ---
-----mandat se termine plus tôt. 
 
    b) Chaque année, un nombre d’administrateurs est élu selon le calendrier : 

7 élus les années impaires 
6 élus les années paires 

 
    c) Le mandat commence à la fin de l’assemblée générale annuelle où la -----
-----personne a été élue et se termine à la fin de la deuxième assemblée -------
---- générale annuelle suivante. 
 
   d) Une administratrice ou un administrateur qui a fait 3 mandats consécutifs
---- doit attendre 24 mois avant de pouvoir être réélu, sauf si tous les sièges du
-----conseil ne sont pas comblés.  
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Dans ce cas, elle ou il peut être réélu pour un mandat supplémentaire de 2 ans
afin de compléter le conseil. Après ce mandat additionnel, l’administratrice ou
l’administrateur doit attendre 24 mois avant de pouvoir être réélu. 

ARTICLE 34 : DÉMISSION 
 
Une administratrice ou un administrateur peut démissionner à tout moment. 
 
Pour cela, il suffit d’envoyer une lettre de démission au secrétaire ou à la
secrétaire du conseil. 
 
La démission prend effet à la date d’envoi de la lettre ou à une date
ultérieure indiquée dans la lettre. 

ARTICLE 35 : PRÉVENTION DES ACTES CONTRAIRES AU CODE
D’ÉTHIQUE ET DU HARCÈLEMENT 
 
35.1 Règles de conduite 
 
Chaque administratrice et administrateur doit respecter le code d’éthique et
la politique contre le harcèlement de la SQDI. 

Les personnes qui accompagnent une administratrice ou un administrateur
dans le cadre d’une mesure d’accompagnement doivent aussi respecter ces
règles. 
 
35.2 Non-respect des règles 
 
Si une administratrice ou un administrateur ne respecte pas le code d’éthique
ou la politique contre le harcèlement, le conseil d’administration peut
lui demander de démissionner. 
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Cette décision doit être approuvée par au moins les deux tiers (2/3) des
administratrices et administrateurs présents à la réunion. 

Si la personne accepte de démissionner, la démission prend
effet immédiatement et est inscrite au procès-verbal. 
Si la personne refuse, le conseil d’administration peut appliquer
la procédure de destitution prévue à l’article 36. 

 
Si la personne qui accompagne une administratrice ou un administrateur ne
respecte pas le code d’éthique ou la politique contre le harcèlement,
l’administratrice ou l’administrateur concerné doit, avec l’aide du conseil
d’administration, trouver une autre façon d’être soutenu. 
 
Cela peut inclure le changement de personne accompagnatrice ou toute autre
mesure de soutien jugée appropriée. 
 
Si l’administratrice ou l’administrateur refuse de collaborer, le conseil
d’administration peut aussi appliquer la procédure de destitution prévue à
l’article 36. 

ARTICLE 36 : DESTITUTION 
 
La destitution signifie qu’une administratrice ou un administrateur peut
être retiré officiellement de son poste avant la fin de son mandat, parce que le
conseil ou les membres jugent qu’il y a un motif valable. 
 

Le conseil d’administration peut convoquer une assemblée générale
extraordinaire pour décider de la destitution. 

 
L’avis de convocation doit expliquer la faute ou le motif pour lequel la
personne risque d’être destituée. 

Pour que la destitution soit adoptée, il faut 2/3 des votes des membres et le
quorum doit être respecté pendant toute l’assemblée. 

 



Chapitre VI - Conseil d’administration ‌26 

La personne visée doit être informée de l’assemblée, peut y assister et
parler, ou envoyer une déclaration écrite que la présidente ou le président
lira, pour expliquer son désaccord. 

 
Si la destitution crée un poste vacant, il peut être rempli immédiatement lors
de la même assemblée, si cette assemblée a été aussi convoquée pour ce
remplacement. 

 
Le conseil d’administration ne peut pas remplacer l’administrateur destitué
en utilisant la procédure normale prévue à l’article 38. 

ARTICLE 37 : FIN DU MANDAT 
 
Le mandat d’une administratrice ou d’un administrateur prend fin si elle ou il : 
 
    a) Décède ; 
    b) Démissionne ; 
    c) Est destitué, c’est-à-dire qu’on le retire officiellement de son poste avant la
---    fin de son mandat ; 
     d) Représente un membre qui quitte la SQDI ; 
     e) Perd les qualifications nécessaires pour être membre du conseil (article --
---    30) ; 
     f) S’absente sans raison à trois réunions régulières consécutives. 

ARTICLE 38 : VACANCES 
 
Si une administratrice ou un administrateur quitte son poste (décès, démission
ou perte des qualifications), le conseil d’administration peut nommer quelqu’un
pour le remplacer grâce à une simple décision (résolution). 
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La personne nommée devient automatiquement membre du conseil pour le
reste du mandat restant. Sa candidature devra toutefois être confirmée lors de
la prochaine assemblée générale annuelle. 

Le temps passé à remplir ce mandat incomplet ne compte pas dans le calcul
des mandats consécutifs mentionnés à l’article 33. 

ARTICLE 39 : RÉMUNÉRATION 
 
Les administratrices et administrateurs ne reçoivent aucun salaire de la SQDI
pour leur mandat. 
 
Ils exercent leur rôle de manière bénévole.

ARTICLE 40 : INDEMNISATION ET ASSURANCE 
 
Chaque administratrice et administrateur (ou leurs héritiers) est protégé par la
SQDI et peut être remboursé, si nécessaire, pour : 
 
    a) Tous les frais ou dépenses liés à une action en justice ou à une procédure
-       contre eux, à cause des décisions ou actions qu’ils ont prises en faisant -
-       leur travail d’administrateur. 
 
    b) Tous les autres frais liés aux affaires de la SQDI, sauf si ces frais sont dus à
-       leur négligence ou à un acte volontairement fautif. 
 
Pour couvrir ces remboursements, la SQDI doit souscrire une assurance pour
ses administratrices et administrateurs. 
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ARTICLE 41 : ÉLECTION DES POSTES DE DIRIGEANTES OU DIRIGEANTS 
 
Après l’assemblée générale annuelle, les administratrices et administrateurs se
réunissent en nombre suffisant (quorum) pour choisir parmi eux les dirigeantes
et dirigeants. 
 
Ils élisent les personnes pour les postes de présidence, vice-présidence,
secrétariat et trésorerie pour un mandat d’un an. 

Chapitre VII - Fonctionnement du conseil
d’administration

ARTICLE 42 : RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
42.1 Nombre de réunions 
 
Le conseil d’administration doit se réunir au moins 4 fois par année. Il peut aussi
tenir toutes les réunions nécessaires pour bien gérer la SQDI. 
 
42.2 Convocation 
 
La présidente ou le président, ou une majorité simple (50%+1) des membres du
conseil, peuvent demander une réunion. L’avis de convocation doit être envoyé
au moins 5 jours avant la réunion. 
 
L’avis doit préciser le lieu, la date, l’heure et l’ordre du jour, et inclure tous les
documents nécessaires pour préparer la réunion. 
 
Les réunions peuvent être convoquées par courriel, téléphone ou autre moyen
de communication électronique. 
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42.3 Lieu de la réunion 
 
Les réunions se tiennent au siège social de la SQDI, sauf si la majorité des
administratrices et administrateurs accepte un autre lieu. 
 
Les membres peuvent aussi participer à distance (téléphone, visioconférence
ou autre technologie) et sont alors considérés comme présents à la réunion. 

ARTICLE 43 : RENONCIATION À L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Renoncer à l’avis de convocation signifie dire qu’on n’a pas besoin de recevoir
l’avis officiel pour participer à la réunion. 

Renonciation par écrit : 
Une administratrice ou un administrateur peut accepter de ne pas recevoir
l’avis officiel pour une réunion du conseil. Cette acceptation peut se faire
par écrit, par courriel ou toute autre forme écrite. 

Renonciation tacite : 
Si une administratrice ou un administrateur assiste à la réunion sans
contester qu’elle ou qu’il n’a pas reçu l’avis, cela équivaut à accepter qu’elle
ou il ait bien été convoqué. Cependant, si elle ou il vient uniquement pour
dire que l’avis n’a pas été envoyé correctement et s’opposer à la réunion,
alors il n’y a pas renonciation tacite. 

ARTICLE 44 : QUORUM  
 
Le conseil d’administration peut tenir une réunion seulement si plus de la moitié
des administratrices et administrateurs en fonction (50 % + 1) sont présents. 
 
Ce nombre minimum doit être respecté pendant toute la réunion. 



ARTICLE 45 : ORDRE DU JOUR 
 
L’ordre du jour ne peut traiter que des sujets indiqués dans l’avis de
convocation. 
 
Les administratrices et administrateurs doivent connaître ces sujets avant la
réunion, sauf si les autres membres acceptent d’en discuter autrement. 
 
Le point « Questions diverses » reste toujours ouvert pour parler d’autres
sujets. 

ARTICLE 46 : VOTE 
 
46.1 Vote à la majorité simple 

Chaque administratrice et chaque administrateur a droit à une voix. Une
décision est adoptée si plus de la moitié des administrateurs présents sont
d’accord (50 % + 1). 
 
Comment se passe le vote : Le vote se fait en levant la main. 
 
46.2 Égalité des voix 

Si les voix sont partagées également, le ou la présidente n’a pas de voix
supplémentaire. Il ou elle peut toutefois décider de reporter le vote à une
prochaine réunion. 
 
46.3 Désaccord (dissidence) 

Toutes les décisions doivent être suivies par tous les administrateurs.
Cependant, une administratrice ou un administrateur peut demander que son
désaccord soit noté dans le procès-verbal. 
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ARTICLE 47 : RÉSOLUTION ÉCRITE QUI REMPLACE UNE RÉUNION DU
CONSEIL  
 
Toutes les administratrices et tous les administrateurs qui ont le droit de voter
doivent approuver une résolution écrite pour qu’elle ait la même valeur qu’une
décision prise lors d’une réunion du conseil. 
 
Un exemplaire de cette résolution doit être conservé avec les procès-verbaux
des réunions du conseil. 

ARTICLE 48 : POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
  
48.1 Politiques 

Le conseil d’administration peut créer des règles et des politiques pour orienter
et gérer la SQDI, tant qu’elles respectent les règlements généraux. 
 
48.2 Comités 

Le conseil peut former des comités, décider de leurs rôles, de leurs pouvoirs et
choisir leurs membres. 
 
48.3 Adhésion des membres 

Le conseil examine les demandes pour devenir membre et peut les accepter ou
les refuser selon les critères d’admission. 
 
48.4 États financiers et rapport annuel 

Chaque année, le conseil doit présenter à l’assemblée générale les états
financiers et le rapport annuel d’activités de la SQDI. 
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48.5 Auditeur externe 

Le conseil propose à l’assemblée générale une personne externe pour vérifier
les comptes annuels de la SQDI.

Chapitre VIII – Fonctions des dirigeantes
ou dirigeants

ARTICLE 49 : PRÉSIDENTE OU PRÉSIDENT 
 
Le ou la présidente de la SQDI est choisi parmi les membres du conseil
d’administration. 
 

Le poste est réservé à une personne de la famille (père, mère, frère, sœur
ou autre proche) ou à une personne ayant une déficience intellectuelle. 
Si personne dans ce groupe ne veut être président, le poste peut être
temporairement occupé par un autre membre du conseil. 
Le ou la présidente s’occupe des affaires du conseil d’administration et
veille à une bonne communication entre le conseil et la direction. 
Il ou elle dirige les réunions du conseil et peut représenter la SQDI à
l’extérieur. 
Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil
d’administration peut lui demander de temps en temps. 

ARTICLE 50 : VICE-PRÉSIDENTE OU VICE-PRÉSIDENT

Le ou la vice-président est choisi parmi les membres du conseil
d’administration.
 

Les membres de la famille (père, mère, frère, sœur ou autre proche) ou les
personnes ayant une déficience intellectuelle ont priorité pour devenir vice-
président ou vice-présente.‑président 
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Le ou la vice-présidente remplace le président ou la présidente lorsqu’il ou
elle est absent ou ne peut pas agir.‑président 
Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil
d’administration peut lui demander de temps en temps. 

ARTICLE 51 : SECRÉTAIRE 
 
Le ou la secrétaire est choisi parmi les membres du conseil d’administration. 
 

Il ou elle rédige ou fait rédiger un compte rendu (procès-verbal) pour
chaque réunion du conseil et pour chaque assemblée générale. 
Il ou elle s’assure que les avis de convocation aux réunions et assemblées
sont envoyés correctement. 
Il ou elle veille à ce que les livres et registres de la SQDI soient à jour et
décide qui peut les consulter. 
Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil
d’administration peut lui demander de temps en temps. 

ARTICLE 52 : TRÉSORIÈRE OU TRÉSORIER 
 
Le ou la trésorier·ère est choisi parmi les membres du conseil d’administration. 
 

Il ou elle montre chaque année les états financiers de la SQDI au conseil
d’administration et à l’assemblée générale; 
Il ou elle présente aussi régulièrement les rapports financiers au conseil
d’administration; 
Il ou elle s’assure qu’un budget annuel est proposé au conseil pour
approbation; 
Il ou elle surveille bien l’argent et les biens de la SQDI ainsi que toutes les
transactions financières; 
Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil
d’administration peut lui demander de temps en temps. 



ARTICLE 53 : DÉMISSION DE LA CHARGE DE DIRIGEANT 
 
Une dirigeante ou un dirigeant peut quitter ses fonctions en tout temps en
envoyant un avis écrit à la SQDI, dans lequel il ou elle explique les raisons de sa
démission. 
 
La démission prend effet automatiquement. 
 
Le conseil d’administration n’a pas à l’approuver pour qu’elle soit valide. 
 
La démission peut prendre effet immédiatement ou à une date ultérieure
indiquée, mais jamais de façon rétroactive. 

Quitter un poste de dirigeant n’entraîne pas automatiquement la démission du
poste d’administratrice ou d’administrateur. 

ARTICLE 54: DESTITUTION DE LA CHARGE DE DIRIGEANT 
 
Si le conseil d’administration estime que c’est dans l’intérêt de la SQDI, il peut,
par un vote à la majorité simple (50 % + 1), adopter une résolution pour retirer
une dirigeante ou un dirigeant de ses fonctions. 
 
La personne ainsi retirée de ses fonctions demeure membre du conseil
d’administration. 

Chapitre IX – Direction générale

ARTICLE 55 : EMBAUCHE ET ÉVALUATION DE LA DIRECTRICE OU DU
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Le conseil d’administration embauche la directrice générale ou le directeur
général, qui agit sous son autorité. 
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Le conseil d’administration détermine la rémunération et les conditions de
travail. 

Il fixe aussi les objectifs de la direction générale et évalue son travail une fois par
année. 

ARTICLE 56 : FONCTIONS 
 
La directrice générale ou le directeur général est responsable de la gestion des
affaires de la SQDI.  
 
Elle ou il assume les tâches normales d’une direction générale dans un
organisme sans but lucratif de taille et de fonctionnement similaires à ceux de la
SQDI. 

ARTICLE 57 : PARTICIPATION AUX RÉUNIONS ET AUX ASSEMBLÉES 
 
La directrice générale ou le directeur général a le droit de recevoir l’avis de
convocation à toutes les réunions du conseil d’administration. 
 
Elle ou il peut assister aux réunions et prendre la parole. 

Toutefois, le conseil d’administration peut décider, par un vote à la majorité
simple (50 % + 1), de tenir une partie ou toute la réunion à huis clos, sans la
présence de la direction générale. 

La directrice générale ou le directeur général reçoit aussi l’avis de
convocation à l’assemblée générale annuelle et à toute assemblée générale
extraordinaire. 
 
Elle ou il peut y assister et prendre la parole, mais n’a pas le droit de vote. 
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ARTICLE 58 : RESTRICTION 
 
Une administratrice ou un administrateur ne peut occuper le poste de directrice
ou directeur général. 

Chapitre X – Dispositions financières et
légales

ARTICLE 59 : EXERCICE FINANCIER 
 
L’année financière de la SQDI se termine le 31 mars de chaque année. 

ARTICLE 60 : AUDITEUR EXTERNE 
 
Les états financiers de la SQDI sont préparés par un auditeur externe pour
chaque année financière. 

Ces états financiers doivent être approuvés par le conseil d’administration et
présentés à l’assemblée générale annuelle. 

La personne ou l’entreprise choisie comme auditeur externe, sur
recommandation du conseil d’administration, doit être approuvée par les
membres lors de l’assemblée générale annuelle. 

ARTICLE 61 : CONTRATS 

Sauf décision contraire du conseil d’administration, les documents officiels de la
SQDI peuvent être signés par : 

une dirigeante ou un dirigeant autorisé (présidence, vice-présidence,
secrétariat ou trésorerie); 
ou toute administratrice ou tout administrateur autorisé par le conseil
d’administration. 
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Le conseil d’administration peut aussi autoriser toute autre personne, comme
la directrice générale ou le directeur général, à signer des documents au nom
de la SQDI. 

ARTICLE 62 : EFFETS BANCAIRES 
 
Les chèques et autres documents bancaires de la SQDI sont signés par une
dirigeante ou un dirigeant autorisé par le conseil d’administration. 
 
Toute personne autorisée peut signer seule les documents nécessaires pour : 

déposer de l’argent dans le compte de la SQDI ; 
encaisser des sommes au nom de la SQDI. 

 
Une dirigeante ou un dirigeant autorisé peut aussi : 

communiquer avec la banque au nom de la SQDI ; 
vérifier et confirmer les comptes ; 
recevoir les chèques et les documents bancaires ; 
signer les documents liés aux opérations bancaires. 

ARTICLE 63 : MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

 a) Le conseil d’administration peut adopter de nouveaux règlements, ou -------
--- retirer ceux qui existent déjà. 
 
---- Il peut décider de les mettre en application immédiatement. 
 
 b) Les modifications aux règlements généraux doivent ensuite être -------------
--- approuvées par les membres, à la majorité des voix, lors de l’assemblée ----
--- générale annuelle ou d’une assemblée générale extraordinaire convoquée --
--- à cette fin, sauf dans les cas prévus par la loi. 
 
 c) La liste des articles concernés ou les changements proposés doit être -------
--- envoyée aux membres en même temps que l’avis de convocation à ---------
--- l’assemblée.
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    d) Si le conseil d’administration applique des modifications avant ------------
----- l’assemblée et que les membres refusent de les approuver, les anciens ----
----- règlements s’appliquent de nouveau. 

ARTICLE 64 :  DISSOLUTION 
 
      a) La dissolution de la SQDI doit être approuvée par au moins les deux tiers -
------(2/3) des membres ayant le droit de vote. 
 
          Ce vote a lieu lors d’une assemblée générale extraordinaire,      ----------
------ convoquée spécialement à cette fin, avec un avis écrit envoyé au moins -
------ 30 jours à l’avance à tous les membres. 
 
      b) Si la dissolution est adoptée, le conseil d’administration doit : 
 

accomplir les démarches prévues par la loi auprès des autorités
publiques; 
faire en sorte que les biens de la SQDI soient remis à un organisme dont
les activités sont liées à la mission de la SQDI. 

Version adoptée le 4 juin 2026
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	Chapitre I – Dispositions générales
	ARTICLE 1 : INTERPRÉTATION
	Dans ces règlements généraux :
	a) Les mots au singulier peuvent aussi vouloir dire le pluriel, et les mots au   ------ masculin peuvent aussi vouloir dire le féminin, selon le contexte.
	b) Si une date prévue pour faire une action (par exemple envoyer un avis) -------- tombe un jour férié, l’action peut être faite le jour suivant sans problème.

	ARTICLE 2 : NOM
	L’organisme est une personne morale à but non lucratif. Son nom officiel est Société québécoise de la déficience intellectuelle, aussi appelée la SQDI. En anglais, son nom est Québec Intellectual Disability Society.

	ARTICLE 3 : INCORPORATION
	La SQDI a été créée selon la Partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38). Elle a reçu ses lettres patentes à Québec, le 12 novembre 1951.
	Les lettres patentes sont un document officiel du gouvernement qui confirme qu’un organisme est officiellement créé. Ce document donne à l’organisme le droit d’exister légalement et de fonctionner selon des règles reconnues.

	ARTICLE 4 : SIÈGE SOCIAL
	Le siège social de la SQDI se trouve à Montréal, au Québec. Son adresse est décidée par le conseil d’administration.

	ARTICLE 5 : TERRITOIRE
	La SQDI agit sur l’ensemble du territoire du Québec.


	Chapitre II – Objets
	ARTICLE 6 : MISSION
	La SQDI est un organisme à but non lucratif regroupant diverses organisations œuvrant dans le domaine de la déficience intellectuelle en provenance de toutes les régions du territoire québécois.
	La SQDI se consacre essentiellement à la promotion des intérêts et à la défense des droits des personnes ayant une déficience intellectuelle et de leur famille, de même qu’à la sensibilisation de la population et à la diffusion d’informations à l’échelle provinciale, avec l’objectif ultime de favoriser l’intégration communautaire des personnes ayant une déficience intellectuelle.

	ARTICLE 7 : OBJECTIFS GÉNÉRAUX
	Les objectifs généraux liés à la mission de la SQDI sont les suivants:
	Promouvoir les intérêts et défendre les droits des personnes ayant une déficience intellectuelle et ceux de leur famille, soit en agissant de manière proactive, notamment par des revendications face aux différentes orientations politiques touchant les personnes et leur famille, et en intervenant lors de situations de crise, de discrimination ou d’exploitation de ces personnes;
	Renseigner et sensibiliser les membres, les partenaires, dont les professionnels et les intervenants du milieu, de même que les décideurs et la population en général, sur les problématiques et les nouveaux développements en matière de déficience intellectuelle, par le biais de publications, de relations avec les médias et parti l’organisation d’événements tels que congrès, colloques ou campagnes de sensibilisation;
	Agir à titre de porte-parole des associations qu’elle représente auprès des diverses instances politiques et publiques ou acteurs sociaux, notamment concernant les différents projets de lois et règlements en matière d’éducation, de travail, de santé, de services sociaux, de sécurité du revenu ou de tout autre programme touchant de près ou de loin l’intégration sociale des personnes dont elle soutient la cause;
	Encourager et soutenir toute initiative privilégiant les services et le soutien aux familles ou leurs proches facilitant l’autonomie des personnes ayant une déficience intellectuelle, et par conséquent, qui favorise leur intégration pleine et entière dans leur communauté respective.


	Chapitre III – Orientation politique non partisane
	ARTICLE 8 : NON-PARTISANERIE
	La SQDI a une orientation politique non partisane. Elle ne s’implique donc pas dans une activité liée à un parti politique, que ce soit de façon directe ou indirecte.


	Chapitre IV – Membres
	ARTICLE 9 : CATÉGORIES
	La SQDI comprend trois types de membres : les membres associés, les membres soutien et les membres ad hoc.


	ARTICLE 10: MEMBRE ASSOCIÉ
	10.1 Définition
	Tout organisme sans but lucratif ou comité des usagers qui a pour mission de :
	défendre les droits des personnes ayant une déficience intellectuelle, leur famille et leurs proches;
	ou rassembler ces personnes
	et qui est accepté par le conseil d’administration de la SQDI, peut faire partie de l’organisation.
	10.2 Modalités et conditions pour devenir membre associé
	Pour devenir membre associé, l’organisme sans but lucratif ou le comité des usagers doit :
	Envoyer une demande d’adhésion à la SQDI, accompagnée d’une résolution de son conseil d’administration.
	Cette résolution confirme que l’organisme s’engage à respecter les conditions suivantes :
	a) Appuyer la mission et les objectifs de la SQDI;          b) Respecter les règlements généraux ainsi que les politiques et les  ---------------procédures de la SQDI; -----          c) Payer la cotisation annuelle dans le délai fixé par le conseil --------------------- d’administration.
	Être accepté par le conseil d’administration de la SQDI
	L’acceptation se fait par un vote à la majorité simple, soit 50 % + 1 des -------- administratrices et administrateurs présents lors de la réunion où la ------------ demande est étudiée.
	10.3 Droits et obligations
	a) Participer aux assemblées générales et voter par l’intermédiaire de la ----------personne qu’il délègue comme représentante de l’organisme ou du ----------- comité des usagers ;   b) Appuyer la mission et les intérêts de la SQDI;   c) Prendre part aux activités de la SQDI.

	ARTICLE 11 : MEMBRE SOUTIEN
	11.1 Définition
	Un membre soutien est un organisme, une corporation, une association, une société ou un regroupement qui :
	s’intéresse à la recherche et au développement liés aux personnes ayant une déficience intellectuelle, à leur famille et à leurs proches;
	souhaite appuyer les actions de la SQDI;
	est accepté par le conseil d’administration.
	11.2 Modalités et conditions pour devenir membre soutien
	Pour devenir membre soutien, l’organisme doit :
	Envoyer une demande d’adhésion à la SQDI, accompagnée d’une résolution.
	Cette résolution confirme que l’organisme s’engage à :
	a) Respecter la mission et les objectifs de la SQDI;                  b) Respecter les règlements généraux ainsi que les autres politiques    -------------de la SQDI;                  c) Payer la cotisation annuelle dans le délai fixé par le conseil ---------------------d’administration.
	Être accepté par le conseil d’administration
	L’acceptation se fait par un vote à la majorité simple, soit 50 % + 1 des administratrices et administrateurs présents lors de la réunion où la demande est étudiée.
	11.3 Droits et obligations
	a) Participer aux assemblées générales, avec droit de parole, mais sans droit ------ de vote;        b) Appuyer la mission et les intérêts de la SQDI;        c) Participer aux activités de la SQDI.

	ARTICLE 12: MEMBRE AD HOC
	12.1 Définition
	Un membre ad hoc est une administratrice ou administrateur de la SQDI provenant de la collectivité. Cette personne n’est pas déléguée par un membre associé.
	La personne devient membre ad hoc dès son élection au conseil d’administration et le demeure pendant toute la durée de son mandat.
	L’administratrice ou l’administrateur cesse d’être membre dès lors que son mandat au conseil d’administration prend fin.
	12.2 Droits et obligations
	a) Participer aux assemblées générales et voter;           b) Appuyer la mission et les intérêts de la SQDI;           c) Participer aux activités de la SQDI.
	Le membre ad hoc n’a pas besoin d’être accepté par le conseil d’administration et n’a pas à payer de cotisation annuelle.

	ARTICLE 13 : DÉSAFFILIATION
	Un membre peut mettre fin à son adhésion (démissionner) en envoyant un avis écrit à la secrétaire ou au secrétaire du conseil d’administration.
	La fin de l’adhésion prend effet dès la réception de l’avis.
	Le membre ad hoc ne peut pas se retirer de la SQDI, sauf s’il quitte le conseil d’administration.
	Dans ce cas, il cesse automatiquement d’être membre de la SQDI.
	Un membre qui met fin à son adhésion n’a droit à aucun remboursement des cotisations déjà payées.

	ARTICLE 14 : SUSPENSION OU EXPULSION
	Le conseil d’administration peut décider de suspendre temporairement ou d’exclure définitivement un membre
	Cette décision doit être approuvée par au moins les deux tiers (2/3) des membres présents lors d’une réunion du conseil d’administration.
	Un membre peut être suspendu ou exclu s’il :
	a) Ne respecte pas les règlements ou les politiques de la SQDI;      b) Agit d’une façon qui nuit à la mission ou aux intérêts de la SQDI.

	14.1 Procédure de suspension ou d’expulsion
	Avant de prendre une décision, le conseil d’administration doit :
	Envoyer un avis écrit au membre concerné. Cet avis explique l’intention de le suspendre ou de l’exclure, ainsi que les raisons.
	Inviter le membre à une réunion du conseil d’administration afin de lui permettre de s’exprimer. L’avis doit être envoyé au moins 10 jours avant la réunion et indiquer clairement :
	la date;
	l’heure;
	le lieu de la réunion.
	Lors de cette réunion, le membre peut :
	se présenter et expliquer son point de vue;
	remettre une lettre à la présidente ou au président pour qu’elle soit lue;
	se faire représenter par une autre personne;
	ou choisir de ne pas se présenter.
	Après la réunion, que le membre se soit présenté ou non, le conseil d’administration :
	prend une décision dans les 15 jours;
	informe le membre de sa décision par courrier recommandé ou par voie électronique
	Chapitre V - Assemblées générales
	ARTICLE 15 : TYPES D’ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
	Il existe deux types d’assemblées générales :
	a) L’assemblée générale annuelle;          b) L’assemblée générale extraordinaire.

	ARTICLE 16 : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
	16.1 Date et objet de l’assemblée générale annuelle
	L’assemblée générale annuelle de la SQDI a lieu une fois par année, au plus tard 120 jours après la fin de l’année financière.
	Elle se tient à l’endroit ou par le moyen technologique choisi par le conseil d’administration, à la date et à l’heure fixées par résolution.
	Cette assemblée sert notamment à :
	approuver le procès-verbal de la dernière assemblée générale annuelle;
	prendre connaissance du rapport de l’auditeur externe et du rapport annuel des activités;
	nommer l’auditeur externe pour la prochaine année financière;
	élire les administratrices et administrateurs dont le mandat se termine;
	approuver, s’il y a lieu, les modifications aux règlements généraux adoptées par le conseil d’administration.

	élire les administratrices et administrateurs dont le mandat se termine;
	approuver, s’il y a lieu, les modifications aux règlements généraux adoptées par le conseil d’administration.
	L’assemblée générale annuelle peut aussi traiter de toute autre question inscrite à l’ordre du jour.
	16.2 Ajouter un point à l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle
	Un membre associé peut demander au conseil d’administration d’ajouter un point à l’ordre du jour, à condition que :            a) le point soit transmis au conseil d’administration au plus tard le 31 --------------mars;            b) le point relève des responsabilités de l’assemblée générale;            c) le point respecte la mission, les objectifs, les règlements et le plan --------------d’action de la SQDI;            d) le conseil d’administration accepte de l’ajouter à l’ordre du jour.
	Un membre associé peut aussi proposer un changement à l’ordre du jour pendant l’assemblée.
	Cette proposition doit :
	être appuyée par un autre membre associé;
	être acceptée par la majorité simple (50 % + 1) des voix exprimées avant que le changement soit fait.

	ARTICLE 17 : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE
	17.1 Nature
	L’assemblée générale extraordinaire est une réunion prévue pour un but précis. Seuls les sujets inscrits à l’ordre du jour peuvent être discutés ou décidés.
	17.2 Convocation par le conseil d’administration ou la présidence
	Le conseil d’administration ou la présidente/le président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire en adoptant une simple résolution, selon les règles prévues au paragraphe 18.1.
	17.3 Convocation à l’initiative des membres
	Si au moins 1/10 des membres associés le demande, une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée.
	La demande doit expliquer en termes généraux les raisons de la réunion, être signée par les membres et envoyée au siège social de la SQDI.
	À la réception de cette demande, la secrétaire ou le secrétaire doit convoquer l’assemblée dans un délai de 21 jours.
	Si ce n’est pas fait, 2 des membres ayant signé la demande peuvent convoquer eux-mêmes l’assemblée.

	ARTICLE 18 : AVIS DE CONVOCATION ET TENUE DE L’ASSEMBLÉE
	18.1 Délai et contenu des avis de convocation
	Pour une assemblée générale annuelle, l’avis doit être envoyé au moins 60 jours à l’avance.
	Pour une assemblée générale extraordinaire, l’avis doit être envoyé au moins 15 jours à l’avance.
	Une assemblée extraordinaire doit se tenir au plus tard 45 jours après l’envoi de l’avis.
	L’avis doit indiquer le lieu ou le moyen technologique utilisé, la date et l’heure de l’assemblée.
	Pour une assemblée extraordinaire, l’avis doit aussi préciser le sujet à traiter.
	Les avis peuvent être envoyés par courriel, autre moyen électronique ou courrier.
	18.2 Mode de tenue de l’assemblée
	Les membres peuvent participer à distance par téléphone, visioconférence ou autre technologie qui permet à tous de communiquer en temps réel. Ils sont alors considérés comme présents.
	Les votes peuvent aussi se faire entièrement par ces moyens, en garantissant que les votes peuvent être vérifiés et restent secrets si un vote secret est demandé selon l’article 23.

	ARTICLE 19 : RENONCIATION À L’AVIS DE CONVOCATION
	Renonciation par écrit :
	Une assemblée générale annuelle ou extraordinaire peut se tenir même si l’avis de convocation n’a pas été envoyé, à condition que tous les membres acceptent de renoncer à cet avis. Cette renonciation peut se faire par écrit, par courriel ou tout autre moyen écrit.
	Renonciation tacite :
	Si un membre assiste à l’assemblée sans manifester son mécontentement, cela signifie qu’il accepte que la réunion ait lieu même s’il n’a pas reçu l’avis. C’est ce qu’on appelle une renonciation tacite.
	Si un membre vient seulement pour dire qu’il n’a pas reçu l’avis et s’opposer à la réunion, il ne renonce pas tacitement. Sa présence sert à contester la validité de l’assemblée.
	Même si un membre conteste, l’assemblée peut quand même se tenir, à condition que :
	le nombre minimum de membres (quorum) soit présent;
	et que la convocation ait été faite correctement pour les autres membres.
	En résumé : un membre peut contester, mais cela ne bloque pas automatiquement la réunion. Il peut participer pour exprimer son désaccord, mais l’assemblée reste valide pour prendre des décisions.

	ARTICLE 20 : IRRÉGULARITÉ
	Si des erreurs involontaires se produisent avec l’avis de convocation (oubli, envoi incorrect ou non-réception par un membre), cela n’annule pas l’assemblée.
	Mais si ces erreurs touchent plus des deux tiers des membres, l’assemblée est reportée.

	ARTICLE 21 : PRÉSIDENCE D’ASSEMBLÉE
	En général, la présidente ou le président de la SQDI, ou un autre dirigeant, préside l’assemblée annuelle et les assemblées extraordinaires.
	Le conseil d’administration peut également proposer quelqu’un pour présider l’assemblée.
	Cependant, les membres associés présents peuvent choisir quelqu’un parmi eux pour présider l’assemblée.
	La secrétaire de la SQDI, ou une autre personne désignée par le conseil ou élue par les membres présents, peut tenir le rôle de secrétaire de l’assemblée.

	ARTICLE 22 : QUORUM
	Il y a quorum lorsque au moins 25 % des délégués votants représentant les membres associés sont présents à l’assemblée.

	ARTICLE 23 : VOTE
	Les décisions prises en assemblée générale sont adoptées si la majorité des votes est en faveur, soit 50 % + 1 des voix.
	Certaines décisions peuvent toutefois suivre des règles différentes prévues par la loi ou par les règlements.
	Chaque membre qui a le droit de vote a un seul vote.
	Pour un membre associé, le vote est exercé par la personne qu’il a officiellement désignée pour le représenter, conformément à l’article 24.

	ARTICLE 24 : CHANGEMENT DE DÉLÉGUÉ
	Un membre associé peut désigner une autre personne pour remplacer sa déléguée ou son délégué.
	Le nom de cette nouvelle personne doit être envoyé au siège social de la SQDI au moins 5 jours avant l’assemblée générale.
	Sauf indication contraire, cette personne est considérée comme la déléguée officielle du membre associé pour toutes les autres assemblées générales de l’année en cours, jusqu’à l’ouverture de la prochaine assemblée générale annuelle.
	ARTICLE 25 : MODALITÉS DU VOTE
	Toutes les questions présentées à une assemblée générale des membres sont décidées par un vote à main levée, sauf si un vote secret est demandé.
	Un vote secret a lieu si la présidente ou le président de l’assemblée générale le propose, ou si au moins un membre le demande.
	Dans ce cas, chaque membre donne son vote sur un bulletin remis au scrutateur ou à la scrutatrice.

	ARTICLE 26 : SCRUTATRICES OU SCRUTATEURS
	La présidente ou le président de toute assemblée générale peut nommer une ou plusieurs personnes pour être scrutateurs ou scrutatrices.
	Ces personnes peuvent faire partie ou non du conseil d’administration ou être des délégués d’un membre associé de la SQDI.


	Chapitre VI - Conseil d’administration
	ARTICLE 27 : RÔLE DES ADMINISTRATRICES ET ADMINISTRATEURS
	Les administratrices et administrateurs agissent au nom de la SQDI.
	Ils doivent faire preuve de loyauté, d’honnêteté, d’intégrité et de bonne foi envers celle-ci.
	Ils doivent agir avec soin, compétence et prudence, et toujours dans l’intérêt de la SQDI.
	Ils ne doivent pas agir pour leur intérêt personnel, ni pour celui d’autres administratrices ou administrateurs, des dirigeantes ou dirigeants, ou des membres.


	ARTICLE 28 : ADMINISTRATRICES OU ADMINISTRATEURS
	La SQDI est dirigée par un conseil d’administration composé d’un maximum de 13 administratrices ou administrateurs. Ils sont élus par les membres associés réunis en assemblée générale annuelle.

	ARTICLE 29 : COMPOSITION
	La SQDI veut que son conseil d’administration soit diversifié et reflète la population du Québec, avec des personnes ayant différentes compétences et venant de différentes régions.
	a) Accommodement raisonnable : Des mesures peuvent être offertes pour --------aider toutes les candidates et tous les candidats, ainsi que les -------------------administratrices et administrateurs élus.       b) Sièges réservés aux personnes dont la SQDI défend et promeut les droits ------et les intérêts :
	7 sièges : pour la famille d’une personne ayant une déficience intellectuelle (parents, frères, sœurs ou autres membres du cercle familial) ou pour une personne ayant une déficience intellectuelle, déléguée par un membre associé. Une personne responsable d’un mandat de protection privée pour une personne ayant une déficience intellectuelle compte aussi comme membre du cercle familial.
	1 siège : pour une personne ayant une déficience intellectuelle, déléguée par un membre associé.
	1 siège : pour la direction générale ou la coordinatrice/le coordinateur, délégué(e) par un membre associé.
	2 sièges : pour un membre de la famille, une personne salariée ou un membre du conseil d’un membre associé, délégué par ce membre.
	2 sièges : pour des personnes venant de la collectivité (milieu des affaires, institutionnel, social, éducatif ou communautaire).

	ARTICLE 30 : ÉLIGIBILITÉ
	Une personne ne peut pas être candidate au conseil d’administration si elle :
	est déléguée par un membre associé en litige ou en défaut avec la SQDI;
	est mineure;
	est en faillite non libérée;
	est interdite par un tribunal de devenir administratrice ou administrateur;
	est sous tutelle ou mandat de protection, sauf si elle est majeure et a une déficience intellectuelle puisque les objets de la SQDI la concernent (art. 327 du Code civil du Québec); est déléguée par un organisme déjà représenté au conseil;
	a des liens familiaux avec un autre administrateur, ou en est le représentant légal;
	est visée par l’alinéa 33c des règlements;
	a été coupable d’une infraction financière grave ou liée à un organisme de bienfaisance sans pardon;
	a été coupable dans les 5 dernières années d’une infraction financière ou liée à un organisme de bienfaisance;
	a été administratrice, cadre ou dirigeante d’un organisme de bienfaisance dont l’enregistrement a été révoqué dans les 5 dernières années pour violation grave des règles de la Loi de l’impôt sur le revenu.
	est un employé ou une employée de la SQDI.

	ARTICLE 31 : MISE EN CANDIDATURE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION
	31.1 Délai  Les personnes qui veulent devenir administratrices ou administrateurs doivent soumettre leur candidature au moins 30 jours avant l’assemblée générale annuelle.  Les candidatures déposées après ce délai ne seront pas acceptées.
	31.2 Politique  Le conseil d’administration décide des règles pour poser sa candidature.
	Ces règles expliquent comment les personnes :
	déléguées par un membre associé, et
	issues de la collectivité,
	peuvent devenir administratrices ou administrateurs.
	Un comité spécial, composé d’administratrices et d’administrateurs, peut aider le conseil à gérer les candidatures.

	ARTICLE 32 : ÉLECTION
	Les administratrices et administrateurs sont élus par les membres associés lors de l’assemblée générale annuelle.
	Pour être élus, ils doivent obtenir la majorité simple des votes (50 % + 1 des voix exprimées).

	ARTICLE 33 : DURÉE DES FONCTIONS
	a) Chaque administratrice ou administrateur est élu pour 2 ans, sauf si son --------mandat se termine plus tôt.
	b) Chaque année, un nombre d’administrateurs est élu selon le calendrier :
	7 élus les années impaires
	6 élus les années paires
	c) Le mandat commence à la fin de l’assemblée générale annuelle où la ----------personne a été élue et se termine à la fin de la deuxième assemblée ----------- générale annuelle suivante.
	d) Une administratrice ou un administrateur qui a fait 3 mandats consécutifs ---- doit attendre 24 mois avant de pouvoir être réélu, sauf si tous les sièges du -----conseil ne sont pas comblés.
	Dans ce cas, elle ou il peut être réélu pour un mandat supplémentaire de 2 ans afin de compléter le conseil. Après ce mandat additionnel, l’administratrice ou l’administrateur doit attendre 24 mois avant de pouvoir être réélu.

	ARTICLE 34 : DÉMISSION
	Une administratrice ou un administrateur peut démissionner à tout moment.
	Pour cela, il suffit d’envoyer une lettre de démission au secrétaire ou à la secrétaire du conseil.
	La démission prend effet à la date d’envoi de la lettre ou à une date ultérieure indiquée dans la lettre.

	ARTICLE 35 : PRÉVENTION DES ACTES CONTRAIRES AU CODE D’ÉTHIQUE ET DU HARCÈLEMENT
	35.1 Règles de conduite
	Chaque administratrice et administrateur doit respecter le code d’éthique et la politique contre le harcèlement de la SQDI.
	Les personnes qui accompagnent une administratrice ou un administrateur dans le cadre d’une mesure d’accompagnement doivent aussi respecter ces règles.
	35.2 Non-respect des règles
	Si une administratrice ou un administrateur ne respecte pas le code d’éthique ou la politique contre le harcèlement, le conseil d’administration peut lui demander de démissionner.
	Cette décision doit être approuvée par au moins les deux tiers (2/3) des administratrices et administrateurs présents à la réunion.
	Si la personne accepte de démissionner, la démission prend effet immédiatement et est inscrite au procès-verbal.
	Si la personne refuse, le conseil d’administration peut appliquer la procédure de destitution prévue à l’article 36.
	Si la personne qui accompagne une administratrice ou un administrateur ne respecte pas le code d’éthique ou la politique contre le harcèlement, l’administratrice ou l’administrateur concerné doit, avec l’aide du conseil d’administration, trouver une autre façon d’être soutenu.
	Cela peut inclure le changement de personne accompagnatrice ou toute autre mesure de soutien jugée appropriée.
	Si l’administratrice ou l’administrateur refuse de collaborer, le conseil d’administration peut aussi appliquer la procédure de destitution prévue à l’article 36.

	ARTICLE 36 : DESTITUTION
	La destitution signifie qu’une administratrice ou un administrateur peut être retiré officiellement de son poste avant la fin de son mandat, parce que le conseil ou les membres jugent qu’il y a un motif valable.
	Le conseil d’administration peut convoquer une assemblée générale extraordinaire pour décider de la destitution.
	L’avis de convocation doit expliquer la faute ou le motif pour lequel la personne risque d’être destituée.
	Pour que la destitution soit adoptée, il faut 2/3 des votes des membres et le quorum doit être respecté pendant toute l’assemblée.
	La personne visée doit être informée de l’assemblée, peut y assister et parler, ou envoyer une déclaration écrite que la présidente ou le président lira, pour expliquer son désaccord.
	Si la destitution crée un poste vacant, il peut être rempli immédiatement lors de la même assemblée, si cette assemblée a été aussi convoquée pour ce remplacement.
	Le conseil d’administration ne peut pas remplacer l’administrateur destitué en utilisant la procédure normale prévue à l’article 38.

	ARTICLE 37 : FIN DU MANDAT
	Le mandat d’une administratrice ou d’un administrateur prend fin si elle ou il :
	a) Décède ;      b) Démissionne ;      c) Est destitué, c’est-à-dire qu’on le retire officiellement de son poste avant la ---    fin de son mandat ;       d) Représente un membre qui quitte la SQDI ;       e) Perd les qualifications nécessaires pour être membre du conseil (article -----    30) ;       f) S’absente sans raison à trois réunions régulières consécutives.

	ARTICLE 38 : VACANCES
	Si une administratrice ou un administrateur quitte son poste (décès, démission ou perte des qualifications), le conseil d’administration peut nommer quelqu’un pour le remplacer grâce à une simple décision (résolution).
	La personne nommée devient automatiquement membre du conseil pour le reste du mandat restant. Sa candidature devra toutefois être confirmée lors de la prochaine assemblée générale annuelle.
	Le temps passé à remplir ce mandat incomplet ne compte pas dans le calcul des mandats consécutifs mentionnés à l’article 33.

	ARTICLE 39 : RÉMUNÉRATION
	Les administratrices et administrateurs ne reçoivent aucun salaire de la SQDI pour leur mandat.
	Ils exercent leur rôle de manière bénévole.

	ARTICLE 40 : INDEMNISATION ET ASSURANCE
	Chaque administratrice et administrateur (ou leurs héritiers) est protégé par la SQDI et peut être remboursé, si nécessaire, pour :
	a) Tous les frais ou dépenses liés à une action en justice ou à une procédure    -       contre eux, à cause des décisions ou actions qu’ils ont prises en faisant -      -       leur travail d’administrateur.
	b) Tous les autres frais liés aux affaires de la SQDI, sauf si ces frais sont dus à -       leur négligence ou à un acte volontairement fautif.
	Pour couvrir ces remboursements, la SQDI doit souscrire une assurance pour ses administratrices et administrateurs.
	ARTICLE 41 : ÉLECTION DES POSTES DE DIRIGEANTES OU DIRIGEANTS
	Après l’assemblée générale annuelle, les administratrices et administrateurs se réunissent en nombre suffisant (quorum) pour choisir parmi eux les dirigeantes et dirigeants.
	Ils élisent les personnes pour les postes de présidence, vice-présidence, secrétariat et trésorerie pour un mandat d’un an.


	Chapitre VII - Fonctionnement du conseil d’administration
	ARTICLE 42 : RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
	42.1 Nombre de réunions
	Le conseil d’administration doit se réunir au moins 4 fois par année. Il peut aussi tenir toutes les réunions nécessaires pour bien gérer la SQDI.
	42.2 Convocation
	La présidente ou le président, ou une majorité simple (50%+1) des membres du conseil, peuvent demander une réunion. L’avis de convocation doit être envoyé au moins 5 jours avant la réunion.
	L’avis doit préciser le lieu, la date, l’heure et l’ordre du jour, et inclure tous les documents nécessaires pour préparer la réunion.
	Les réunions peuvent être convoquées par courriel, téléphone ou autre moyen de communication électronique.

	42.3 Lieu de la réunion
	Les réunions se tiennent au siège social de la SQDI, sauf si la majorité des administratrices et administrateurs accepte un autre lieu.
	Les membres peuvent aussi participer à distance (téléphone, visioconférence ou autre technologie) et sont alors considérés comme présents à la réunion.

	ARTICLE 43 : RENONCIATION À L’AVIS DE CONVOCATION
	Renoncer à l’avis de convocation signifie dire qu’on n’a pas besoin de recevoir l’avis officiel pour participer à la réunion.
	Renonciation par écrit :
	Une administratrice ou un administrateur peut accepter de ne pas recevoir l’avis officiel pour une réunion du conseil. Cette acceptation peut se faire par écrit, par courriel ou toute autre forme écrite.
	Renonciation tacite :
	Si une administratrice ou un administrateur assiste à la réunion sans contester qu’elle ou qu’il n’a pas reçu l’avis, cela équivaut à accepter qu’elle ou il ait bien été convoqué. Cependant, si elle ou il vient uniquement pour dire que l’avis n’a pas été envoyé correctement et s’opposer à la réunion, alors il n’y a pas renonciation tacite.

	ARTICLE 44 : QUORUM
	Le conseil d’administration peut tenir une réunion seulement si plus de la moitié des administratrices et administrateurs en fonction (50 % + 1) sont présents.
	Ce nombre minimum doit être respecté pendant toute la réunion.

	ARTICLE 45 : ORDRE DU JOUR
	L’ordre du jour ne peut traiter que des sujets indiqués dans l’avis de convocation.
	Les administratrices et administrateurs doivent connaître ces sujets avant la réunion, sauf si les autres membres acceptent d’en discuter autrement.
	Le point « Questions diverses » reste toujours ouvert pour parler d’autres sujets.

	ARTICLE 46 : VOTE
	46.1 Vote à la majorité simple
	Chaque administratrice et chaque administrateur a droit à une voix. Une décision est adoptée si plus de la moitié des administrateurs présents sont d’accord (50 % + 1).
	Comment se passe le vote : Le vote se fait en levant la main.
	46.2 Égalité des voix
	Si les voix sont partagées également, le ou la présidente n’a pas de voix supplémentaire. Il ou elle peut toutefois décider de reporter le vote à une prochaine réunion.
	46.3 Désaccord (dissidence)
	Toutes les décisions doivent être suivies par tous les administrateurs. Cependant, une administratrice ou un administrateur peut demander que son désaccord soit noté dans le procès-verbal.

	ARTICLE 47 : RÉSOLUTION ÉCRITE QUI REMPLACE UNE RÉUNION DU CONSEIL
	Toutes les administratrices et tous les administrateurs qui ont le droit de voter doivent approuver une résolution écrite pour qu’elle ait la même valeur qu’une décision prise lors d’une réunion du conseil.
	Un exemplaire de cette résolution doit être conservé avec les procès-verbaux des réunions du conseil.

	ARTICLE 48 : POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
	48.1 Politiques
	Le conseil d’administration peut créer des règles et des politiques pour orienter et gérer la SQDI, tant qu’elles respectent les règlements généraux.
	48.2 Comités
	Le conseil peut former des comités, décider de leurs rôles, de leurs pouvoirs et choisir leurs membres.
	48.3 Adhésion des membres
	Le conseil examine les demandes pour devenir membre et peut les accepter ou les refuser selon les critères d’admission.
	48.4 États financiers et rapport annuel
	Chaque année, le conseil doit présenter à l’assemblée générale les états financiers et le rapport annuel d’activités de la SQDI.
	48.5 Auditeur externe
	Le conseil propose à l’assemblée générale une personne externe pour vérifier les comptes annuels de la SQDI.


	Chapitre VIII – Fonctions des dirigeantes ou dirigeants
	ARTICLE 49 : PRÉSIDENTE OU PRÉSIDENT
	Le ou la présidente de la SQDI est choisi parmi les membres du conseil d’administration.
	Le poste est réservé à une personne de la famille (père, mère, frère, sœur ou autre proche) ou à une personne ayant une déficience intellectuelle.
	Si personne dans ce groupe ne veut être président, le poste peut être temporairement occupé par un autre membre du conseil.
	Le ou la présidente s’occupe des affaires du conseil d’administration et veille à une bonne communication entre le conseil et la direction.
	Il ou elle dirige les réunions du conseil et peut représenter la SQDI à l’extérieur.
	Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil d’administration peut lui demander de temps en temps.

	ARTICLE 50 : VICE-PRÉSIDENTE OU VICE-PRÉSIDENT
	Le ou la vice-président est choisi parmi les membres du conseil d’administration.
	Les membres de la famille (père, mère, frère, sœur ou autre proche) ou les personnes ayant une déficience intellectuelle ont priorité pour devenir vice-président ou vice-présente.‑président

	Le ou la vice-présidente remplace le président ou la présidente lorsqu’il ou elle est absent ou ne peut pas agir.‑président
	Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil d’administration peut lui demander de temps en temps.

	ARTICLE 51 : SECRÉTAIRE
	Le ou la secrétaire est choisi parmi les membres du conseil d’administration.
	Il ou elle rédige ou fait rédiger un compte rendu (procès-verbal) pour chaque réunion du conseil et pour chaque assemblée générale.
	Il ou elle s’assure que les avis de convocation aux réunions et assemblées sont envoyés correctement.
	Il ou elle veille à ce que les livres et registres de la SQDI soient à jour et décide qui peut les consulter.
	Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil d’administration peut lui demander de temps en temps.

	ARTICLE 52 : TRÉSORIÈRE OU TRÉSORIER
	Le ou la trésorier·ère est choisi parmi les membres du conseil d’administration.
	Il ou elle montre chaque année les états financiers de la SQDI au conseil d’administration et à l’assemblée générale;
	Il ou elle présente aussi régulièrement les rapports financiers au conseil d’administration;
	Il ou elle s’assure qu’un budget annuel est proposé au conseil pour approbation;
	Il ou elle surveille bien l’argent et les biens de la SQDI ainsi que toutes les transactions financières;
	Il ou elle fait aussi tous les autres travaux particuliers que le conseil d’administration peut lui demander de temps en temps.
	ARTICLE 53 : DÉMISSION DE LA CHARGE DE DIRIGEANT
	Une dirigeante ou un dirigeant peut quitter ses fonctions en tout temps en envoyant un avis écrit à la SQDI, dans lequel il ou elle explique les raisons de sa démission.
	La démission prend effet automatiquement.
	Le conseil d’administration n’a pas à l’approuver pour qu’elle soit valide.
	La démission peut prendre effet immédiatement ou à une date ultérieure indiquée, mais jamais de façon rétroactive.
	Quitter un poste de dirigeant n’entraîne pas automatiquement la démission du poste d’administratrice ou d’administrateur.

	ARTICLE 54: DESTITUTION DE LA CHARGE DE DIRIGEANT
	Si le conseil d’administration estime que c’est dans l’intérêt de la SQDI, il peut, par un vote à la majorité simple (50 % + 1), adopter une résolution pour retirer une dirigeante ou un dirigeant de ses fonctions.
	La personne ainsi retirée de ses fonctions demeure membre du conseil d’administration.


	Chapitre IX – Direction générale
	ARTICLE 55 : EMBAUCHE ET ÉVALUATION DE LA DIRECTRICE OU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
	Le conseil d’administration embauche la directrice générale ou le directeur général, qui agit sous son autorité.

	Le conseil d’administration détermine la rémunération et les conditions de travail.
	Il fixe aussi les objectifs de la direction générale et évalue son travail une fois par année.

	ARTICLE 56 : FONCTIONS
	La directrice générale ou le directeur général est responsable de la gestion des affaires de la SQDI.
	Elle ou il assume les tâches normales d’une direction générale dans un organisme sans but lucratif de taille et de fonctionnement similaires à ceux de la SQDI.

	ARTICLE 57 : PARTICIPATION AUX RÉUNIONS ET AUX ASSEMBLÉES
	La directrice générale ou le directeur général a le droit de recevoir l’avis de convocation à toutes les réunions du conseil d’administration.
	Elle ou il peut assister aux réunions et prendre la parole.
	Toutefois, le conseil d’administration peut décider, par un vote à la majorité simple (50 % + 1), de tenir une partie ou toute la réunion à huis clos, sans la présence de la direction générale.
	La directrice générale ou le directeur général reçoit aussi l’avis de convocation à l’assemblée générale annuelle et à toute assemblée générale extraordinaire.
	Elle ou il peut y assister et prendre la parole, mais n’a pas le droit de vote.
	ARTICLE 58 : RESTRICTION
	Une administratrice ou un administrateur ne peut occuper le poste de directrice ou directeur général.


	Chapitre X – Dispositions financières et légales
	ARTICLE 59 : EXERCICE FINANCIER
	L’année financière de la SQDI se termine le 31 mars de chaque année.

	ARTICLE 60 : AUDITEUR EXTERNE
	Les états financiers de la SQDI sont préparés par un auditeur externe pour chaque année financière.
	Ces états financiers doivent être approuvés par le conseil d’administration et présentés à l’assemblée générale annuelle.
	La personne ou l’entreprise choisie comme auditeur externe, sur recommandation du conseil d’administration, doit être approuvée par les membres lors de l’assemblée générale annuelle.

	ARTICLE 61 : CONTRATS
	Sauf décision contraire du conseil d’administration, les documents officiels de la SQDI peuvent être signés par :
	une dirigeante ou un dirigeant autorisé (présidence, vice-présidence, secrétariat ou trésorerie);
	ou toute administratrice ou tout administrateur autorisé par le conseil d’administration.

	Le conseil d’administration peut aussi autoriser toute autre personne, comme la directrice générale ou le directeur général, à signer des documents au nom de la SQDI.

	ARTICLE 62 : EFFETS BANCAIRES
	Les chèques et autres documents bancaires de la SQDI sont signés par une dirigeante ou un dirigeant autorisé par le conseil d’administration.
	Toute personne autorisée peut signer seule les documents nécessaires pour :
	déposer de l’argent dans le compte de la SQDI ;
	encaisser des sommes au nom de la SQDI.
	Une dirigeante ou un dirigeant autorisé peut aussi :
	communiquer avec la banque au nom de la SQDI ;
	vérifier et confirmer les comptes ;
	recevoir les chèques et les documents bancaires ;
	signer les documents liés aux opérations bancaires.

	ARTICLE 63 : MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX
	a) Le conseil d’administration peut adopter de nouveaux règlements, ou ---------- retirer ceux qui existent déjà.
	---- Il peut décider de les mettre en application immédiatement.
	b) Les modifications aux règlements généraux doivent ensuite être ---------------- approuvées par les membres, à la majorité des voix, lors de l’assemblée ------- générale annuelle ou d’une assemblée générale extraordinaire convoquée ----- à cette fin, sauf dans les cas prévus par la loi.
	c) La liste des articles concernés ou les changements proposés doit être ---------- envoyée aux membres en même temps que l’avis de convocation à ------------ l’assemblée.
	d) Si le conseil d’administration applique des modifications avant ----------------- l’assemblée et que les membres refusent de les approuver, les anciens --------- règlements s’appliquent de nouveau.

	ARTICLE 64 :  DISSOLUTION
	a) La dissolution de la SQDI doit être approuvée par au moins les deux tiers -------(2/3) des membres ayant le droit de vote.
	Ce vote a lieu lors d’une assemblée générale extraordinaire,      ---------------- convoquée spécialement à cette fin, avec un avis écrit envoyé au moins ------- 30 jours à l’avance à tous les membres.
	b) Si la dissolution est adoptée, le conseil d’administration doit :
	accomplir les démarches prévues par la loi auprès des autorités publiques;
	faire en sorte que les biens de la SQDI soient remis à un organisme dont les activités sont liées à la mission de la SQDI.
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